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Sir Eoundell Palmer affirme categoriquement que ces navires n'avaient pas 4te* saisis,
mais qu'ils avaient ete detenus. II reitere cette declaration.

Bans un autre discours, il est vrai, en parlant de 1'Alexandra, il dit que
le Gouvernement croyait de son devoir de saisir ce navire ou batiment, selon la
p'oc&lure iniposee par les lois de la Douane. (Argument, page 15.)

Mais telle u'etait pas la procedure suivie a 1'egard des " rams," ear ils n'e*taient pas
saisls du tout; ils etaient simplement detenus. Mais detenus, comment ? Le contexte
implique claireinent qu'ils etaient detenus, au moyen d'une notification de la part
du Gouvernment, aux constructeurs, et aux pre*tendus proprietaires, sans doute avec
des ordres correspondants adress^s aux omciers de la Douane.

Le Conseil de la Grande Bretagne affirme, hautement et positivement, que les moyens
.idoptes sous la responsabilite du Gouvernment, c'est-a-dire, par le mouvement spontane
des Ministres d^positaires du pouvoir executif de la Couronne, etaient parfaitement
legaux et constitutionnels. Nous, Conseils des Etats "Unis, nous sommes heureux
d'etre, sous ce rapport, du meme avis que le Conseil de la Grande Bretagne.

Mais alors, on n'a pas pratique les dues diligences au sujet de la Florida et de
1*Alabama. La consequence est inevitable.

Dans Textrait du discours de Sir Roundel! Palmer, au sujet de 1'Alexandra, je
trouro une pbrase qui me frappe. II dit: " Vous ne pouvez pas 1'arreter en allant
chez un Magistrat; il faut que cela so passe sous la responsabilite du Gouverne-
ment."

Comment ? il faut que cela se passe sous la responsabilite du Gouvernement!
Alors les omciers de la Douane se sont moques de Mr. Dudley; ou bien, ils 1'ont
sciemment trompe*, quand ils lui ont recommande" de commencer des poursuites
judiciaires sous sa propre responsabilite, £ lui, Dudley. Alors aussi quand Lord
Bussell a deniande des preuves a Mr. Adams, celui-ci avait mille fois raison de repondre
qu'il n'avait ni le pouvoir, ni les moyens d'intenter des poursnites judiciaires en
Angleterre. Alors, aussi, le Gouvernement a totalement failli a son devoir des dues
diligences relativement a la Elorida et a 1 Alabama.

Des Pouvoirs de la Couronne d'Angleterre.

Le Conseil de la Grande Bretagne essaie de repondre aux arguments des Etats
Unis. relativement aux pouvoirs de la Couronne, en poussant les hauts cris, en parlant
d'arbitraire, et de violation des lois et de la constitution d'Angleterre.

Entendons-nous. Ou bien 1'Angleterre possede les moyens d'empecher dans sa
juridiction territoriale les entreprises belligerantes d'individus non autorises; ou bien,
elle ne les possede pas. On ne peut pas echapper a ce dilemme.

Si elle possede ces moyens et ne les exerce pas, elle manque aux dues diligences
du Traite.

Si elle ne les possede pas, a cause des entraves qu'elle a permis a ses legistes de lui
imposer, et si elle en est arrivee au point d'abdiquer toute veritable souverainete
na ionale,—elle manque encore aux dues diligences du Traite.

Comme le dit bien Yattel:—" Si un Souverain qui pourrait retenir ses sujets dans
les regies de la justice et de la paix, souffre qu'ils maltraitent une nation, ou dans son
corps ou dans ses membres, il ne fait pas moins de tort a toute la nation que s'il la
maltraitait lui-meme."

Comme le dit Pbillimore:—" Chaque Etat a le droit d'attendre d un. autre 1'accom-
plissement des obligations internationales sans egard a ce que peuvent etre les moyens
municipaux qu'il possede pour les faire observer."

Comme le dit Dana, a propos des lois des Etats TJnis :—
" Notre obligation nait du droit des gens et non de nos propres Statuts,'et c'est du droit des gens

qu'elle re<joit sa mesure. Nos Statuts ne sont qu'un moyen de nous mettre en e"tat de remplir notre
devoir international, et non les limites affirmatives de ce devoir. Nous sommes autant responsables
de rinsuffisance d'une machine, quand nous connaissons les moyens et avons 1'occasion d'y porter remede,
que de tout autre genre de negligence. Certes, on peut dire qu'une nation est plus responsable d'une
negligence 011 d'un refus qui est un acte souverain, continu, et ayant un caractere de g^neralitd dans sa
consommation, que d'une negligence dans un cas particulier qui peut provenir de la faute de
subordonne's."

Tel est le droit des gens reconnu. Le Conseil. de la Grande-Bretagne Tadmet.
Alors, a quoi bon disserter sur 1'arbitraire ?

Le Conseil parait pretendre que ce qui est fait par un Gouvernement quelconque
en debors des previsions d'une loi e'crite est 1'arbitraire.

Je comprends cette idee quand on parJe d'un Gouvernement veritablement


